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La séance est ouverte à 11 h 35. 
 
 

Rapport de la Commission du désarmement  
à l’Assemblée générale à sa soixante-troisième 
session 
 

 Le Président (parle en anglais) : Nous allons 
commencer cette dernière séance de la session de fond 
de 2008 par le point 6 de l’ordre du jour, relatif à 
l’adoption des rapports des organes subsidiaires 
concernant les différents points inscrits à l’ordre du 
jour, ainsi que par l’examen et l’adoption du projet de 
rapport de la Commission, qui figure dans les 
documents A/CN.10/2008/CRP.2, CRP.3 et CRP.4. Ces 
documents ont été distribués. 

 Selon le programme de travail qui a été convenu, 
nous allons d’abord examiner et adopter le rapport de 
la Commission, puis nous écouterons les déclarations 
de clôture des délégations. 

 Pour commencer le processus d’examen et 
d’adoption des rapports des organes subsidiaires sur les 
différents points de l’ordre du jour, je vais donner la 
parole aux présidents des deux groupes de travail, qui 
présenteront leurs rapports respectifs. 

 Je donne maintenant la parole à M. Jean-Francis 
Régis Zinsou, du Bénin, Président du Groupe de travail 
I, sur le point 4 de l’ordre du jour, « Recommandations 
en vue de réaliser le désarmement nucléaire et la non-
prolifération des armes nucléaires », qui va présenter le 

rapport du Groupe de travail figurant dans le document 
A/CN.10/2008/CRP.3. 

 M. Zinsou (Bénin), Président du Groupe de 
travail I : Le Groupe de travail I de la Commission du 
désarmement, que j’ai eu l’insigne privilège de 
présider pendant trois ans, depuis la session d’avril 
2006, s’est réunie du 9 au 24 avril 2008 pour examiner 
le point 4 de l’ordre du jour de la session. Le rapport 
du Groupe de travail I dont la Commission est saisie 
rend compte du déroulement de nos travaux sur ce 
point de l’ordre du jour. 

 Nos délibérations ont été facilitées par la décision 
prise dès le 10 avril de prendre comme base de nos 
réflexions le document de travail A/CN.10/2008/ 
WG.I/WP.1, qui a bénéficié d’une appréciation positive 
des États membres. Ce document est le résultat des 
consultations ardues engagées par le Président du 
Groupe de travail I avec les délégations les plus 
intéressées depuis la fin de la session de 2007. 

 Avant cette session, nous avions retenu le 
principe que nous devrions rechercher le consensus sur 
la base d’un document succinct et réaliste, compte tenu 
de la complexité du sujet dont nous étions saisis. À cet 
égard, le document de travail précité ne comportait que 
22 paragraphes, mais qui ont cristallisé une grande 
partie des questions d’importance identifiées lors de 
nos travaux antérieurs et des consultations officieuses 
qui ont eu pour but de concilier les vues divergentes 
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enregistrées, en cherchant à déterminer clairement les 
motivations des parties prenantes. 

 Au terme de la première phase de nos 
délibérations, j’ai produit une version révisée du 
document WP.1 le 17 avril. Les 18, 21, 22 et 23 avril et 
ce matin, les délégations ont réexaminé cette version 
améliorée. Cet exercice a montré que la deuxième 
version n’a pas pu épuiser les préoccupations de 
certaines délégations, ni la troisième que j’ai élaborée 
et fait distribuer de façon informelle aux missions 
permanentes hier en début de soirée. En fin de compte, 
s’il n’a malheureusement pas été possible de réaliser le 
consensus sur le document final, il sera néanmoins 
publié dans sa dernière version en tant que document 
de l’Organisation des Nations Unies.  

 L’histoire est témoin de ce que j’ai, en tant que 
Président du Groupe de travail, fait ce qui est 
humainement possible pour aider à la refondation du 
consensus sur le nucléaire. Je voudrais dire combien 
j’ai été honoré de pouvoir exercer ce mandat à la 
présidence du Groupe de travail I pour le compte du 
Mouvement des pays non alignés et du Groupe 
africain. Je ne puis néanmoins nullement surestimer les 
efforts titanesques que le Groupe de travail a faits pour 
rechercher les voies à suivre pour concilier les 
préoccupations des deux groupes d’États en présence 
sur la question : les États nucléaires et les États non 
nucléaires. 

 À cet égard, il y a lieu de souligner qu’à aucun 
moment le lien intrinsèque entre les trois piliers du 
consensus nucléaire n’a été remis en cause. Cela n’a 
pas empêché que des délégations veuillent changer 
l’ordre de ces piliers. Il n’en demeure pas moins que 
c’est seulement parce que les États nucléaires ont 
accepté le principe de l’élimination totale des armes 
nucléaires et du désarmement nucléaire, que les États 
non dotés d’armes nucléaires ont accepté le principe de 
la non-prolifération et que c’est sur cette base que se 
fonde la coopération entre les États pour promouvoir 
les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. Au 
demeurant, nous avons eu un débat sain et bien motivé, 
qui a redonné à la Commission du désarmement sa 
vocation d’unique cadre de délibérations au sein du 
mécanisme des Nations Unies pour le désarmement. 

 Je voudrais remercier toutes les délégations qui 
ont activement contribué aux délibérations au sein du 
Groupe de travail I et leur dire que, ce faisant, elles ont 
redonné à la Commission du désarmement sa raison 
d’être. Je voudrais également remercier le Secrétariat 

qui a fort utilement assisté le Président et le Groupe de 
travail au cours de la présente session. Je m’en 
voudrais de ne pas adresser une note particulière de 
gratitude au Bureau des affaires de désarmement, qui a 
accompagné mes efforts au cours des trois années, et 
en particulier depuis le mois d’octobre 2007, pour 
assurer une préparation judicieuse de la présente 
session de la Commission, dans le cadre du cycle de 
trois ans qui touche à sa fin. J’ai bénéficié d’une 
grande sympathie de la part des experts du Service des 
armes de destruction massive. 

 Je voudrais adresser mes remerciements les plus 
sincères au Haut-Représentant du Secrétaire général et 
Chef du Bureau des affaires de désarmement, S. E. 
M. Sergio Duarte, et à son Assistant spécial, M. Ioan 
Tudor, ainsi qu’aux experts du Bureau, en particulier 
M. Nikolai Rogosaroff, au titre de l’année 2006, et au 
titre de l’année 2007, à M. Curtis Raynold et à ses 
collaboratrices Mme Kristin Jenssen, Mme Elena Ilina et 
Mme Soo-Hyun Kim, qui ont travaillé d’arrache-pied 
avec moi pour rendre possibles les documents que nous 
avons présentés. 

 Mes remerciements vont également au 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences, en particulier à M. Timur Alasaniya, 
M. Sergei Cherniavsky et Mme Lidija Komatina, qui 
m’ont conseillé de façon tout à fait appropriée sur les 
questions de procédure au cours des trois sessions du 
Groupe de travail que j’ai eu à présider. Je m’en 
voudrais également de ne pas remercier les services 
d’interprétation et les services techniques pour leur 
concours fort efficace au cours de nos travaux.  

 Parvenu au terme du cycle de trois ans, je 
voudrais me permettre quelques réflexions sur 
l’expérience telle que je l’ai vécue; pour m’assurer que 
les leçons tirées seront prises en considération pour 
l’avenir. Une chose est certaine : la formule d’un cycle 
triennal a permis de parvenir à un degré de 
concentration élevé des attentions pour produire une 
masse critique de matière autour du sujet qui nous est 
confié. Cela a été possible grâce à des échanges 
approfondis dans la durée au niveau des experts sur les 
questions examinées.  

 Le maintien du principe de l’élection des 
présidents des groupes de travail de la Commission 
pour la durée du cycle est une pratique fort bénéfique 
de ce point de vue quoique la tâche soit des plus 
ingrates, car elle permet d’assurer la continuité des 
travaux et un processus cumulatif pour une recherche 
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ascendante du consensus sur les sujets traités. Le fait 
que le Groupe de travail se soit rapproché de si près du 
consensus est la preuve de l’efficacité de cette 
approche. À cet égard, il y lieu de prévoir à l’avenir la 
possibilité d’une extension du cycle si le besoin en est 
dûment constaté. 

 Pour terminer, je voudrais m’interroger sur le 
bien-fondé du maintien du consensus absolu comme 
mode de décision qui, de plus en plus, est utilisé par les 
délégations comme un droit de veto. Cet abus pose le 
problème de la crédibilité du consensus en tant que tel 
et soulève la nécessité d’en réglementer l’usage, 
surtout dans les organes où il est le mode exclusif de 
décision. Cette réflexion serait fort utile si nous 
voulons renforcer l’efficacité de l’ONU face aux défis 
auxquels l’humanité est confrontée, en particulier dans 
le domaine de la paix et de la sécurité internationales. 

 Le Président (parle en anglais) : En l’absence 
d’observations, je considérerai que la Commission 
souhaite adopter le rapport du Groupe de travail I sur le 
point 4 de l’ordre du jour tel qu’il figure dans le 
document A/CN.10/2008/CRP.3.  

 Il en est ainsi décidé. 

 Le Président (parle en anglais) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier le Président du 
Groupe de travail I pour son ardeur au travail, non 
seulement au cours de la présente session, mais 
également pendant trois ans, comme il l’a indiqué. Je le 
remercie d’avoir travaillé inlassablement jusqu’au 
dernier moment et de sa ténacité et de sa direction 
efficace du Groupe. 

 Nous passons maintenant au rapport du Groupe 
de travail II sur le point 5 de l’ordre du jour, intitulé 
« Mesures de confiance concrètes dans le domaine des 
armes classiques », qui figure dans le document 
A/CN.10/2008/CRP.4. 

 Je donne maintenant la parole au Président de ce 
Groupe de travail, M. Carlos Perez du Brésil, qui va 
présenter le rapport du Groupe de travail II. 

 M. Perez (Brésil), Président du Groupe de travail 
II (parle en anglais) : Je tiens, pour commencer, à 
remercier les membres de la Commission du 
désarmement des Nations Unies de la confiance qu’ils 
m’ont témoignée. J’ai été honoré d’être élu Président 
du Groupe de travail II, et je suis reconnaissant de 
l’appui que j’ai reçu du Groupe. 

 C’est la septième année que la Commission du 
désarmement délibère sur des mesures de confiance 
concrètes dans le domaine des armes classiques. Cette 
année, nous avons mené de longs débats sur la 
question, mais nous n’avons pas pu parvenir à un 
consensus sur le texte de synthèse. Le Groupe de 
travail II a tenu 10 réunions entre le 9 et le 22 avril. Au 
début des délibérations, le Groupe était saisi d’un 
document révisé qui s’inspirait du texte de l’année 
dernière, qui avait été mis au point par mon 
prédécesseur, M. Carlos Duarte. Ce document donne 
une image du travail considérable réalisé après deux 
années de débats, de négociations et de consultations 
informelles avec de nombreuses délégations, qui se 
sont efforcées de s’appuyer sur le document de travail 
de synthèse du Président publié sous la cote A/58/42. 

 Au cours de la présente session, de nombreuses 
délégations ont travaillé constructivement et avec 
diligence pour examiner les questions en suspens 
visées dans le document révisé du Président. Avec 
l’aide du Secrétariat et suite aux délibérations, deux 
révisions du document initial de la présente session ont 
été élaborées. À la séance finale, la dernière révision 
du texte a été présentée. Même s’il me semble que la 
grande majorité des délégations auraient pu accepter le 
document proposé, nous n’avons pas pu surmonter les 
dernières préoccupations soulevées. 

 Le rapport du Groupe de travail II dont la 
Commission est saisie dans le document 
A/CN.10/2008/CRP.4 est un rapport de procédure sur 
le travail réalisé par le Groupe de travail II au cours de 
la présente session de la Commission du désarmement 
dans l’exercice de son mandat concernant le point 5 de 
l’ordre du jour. 

 Je voudrais remercier les délégations qui ont 
participé activement et constructivement aux 
délibérations. Je tiens aussi à remercier le Bureau des 
affaires de désarmement pour l’appui qu’il nous a 
fourni par l’affectation de Mme Pamela Maponga et 
M. Hideki Matsuno. Je remercie aussi le Département 
de l’Assemblée générale et de la gestion des 
conférences et j’exprime ma gratitude pour le travail 
efficace effectué par Mme Christa Giles et son équipe. 
Je saisis enfin cette occasion pour remercier le 
Président de son appui.  

 Le Président (parle en anglais) : En l’absence 
d’observations, je considérerai que la Commission 
souhaite adopter le rapport du Groupe de travail II sur 
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le point 5 de l’ordre du jour tel qu’il figure dans le 
document A/CN.10/2008/CRP.4. 

 Il en est ainsi décidé. 

 Le Président (parle en anglais) : À mon tour, je 
voudrais remercier le Président du Groupe de travail II 
pour son dévouement, son ardeur au travail, ainsi que 
la compétence et le calme avec lesquels il a dirigé le 
Groupe de travail. En faisant part de la gratitude de la 
Commission, je note également qu’il n’a certainement 
pas été facile de sauter à bord d’un train en marche au 
milieu de cette période de trois ans.  

 Ainsi, je voudrais exprimer la gratitude de la 
Commission aux présidents des deux groupes de travail 
pour leur ardeur et leur dévouement au travail sur deux 
séries de problèmes très complexes.  

 Nous allons maintenant commencer notre examen 
du projet de rapport de la Commission du 
désarmement, qui figure dans le document 
A/CN.10/2008/CRP.2. À cet effet, j’ai le plaisir de 
donner la parole au Rapporteur de la Commission, 
Mme Mónica Bolaños-Pérez, du Guatemala, qui va 
présenter le projet de rapport de la Commission.  

 Mme Bolaños-Pérez (Guatemala) (Rapporteur de 
la Commission) (parle en espagnol) : C’est un honneur 
et un plaisir pour moi de présenter le projet de rapport 
de la Commission du désarmement, qui figure dans le 
document A/CN.10/2008/CRP.2. Le projet de rapport 
comporte quatre chapitres : introduction; organisation 
et travaux de la session de fond de 2008; 
documentation; et conclusions et recommandations.  

 Je voudrais tout d’abord examiner le texte du 
rapport et apporter les corrections suivantes à 
l’attention des membres. La première correction 
concerne la page 1 : les références aux annexes I et II 
seront supprimées, comme nous en avons convenu 
précédemment. Deuxièmement, les paragraphes 10 et 
11 seront maintenus, et nous supprimerons les crochets 
et les caractères gras.  

 La troisième correction concerne le paragraphe 
18, qui a été révisé oralement par le Président. Le texte 
se lit comme suit : 

 « À la même séance, la Commission a 
examiné la proposition de son Président relative à 
des éléments de procédure et d’organisation pour 
une éventuelle participation d’experts aux travaux 
de la Commission et décidé de continuer son 
examen de la question à l’avenir. »  

 La quatrième correction concerne le 
paragraphe 17. Les termes « ainsi que les conclusions 
et recommandations qui y figurent » doivent être 
supprimés; le texte se lit comme suit :  

 « À sa 289e séance plénière, le 24 avril, la 
Commission du désarmement a adopté par 
consensus les rapports de ses organes subsidiaires 
sur les points 4 et 5 de l’ordre du jour. La 
Commission a décidé de communiquer le texte de 
ces rapports, reproduits ci-après, à l’Assemblée 
générale. »  

 Ces changements et corrections seront apportés 
au rapport. Je demanderais aux délégations de bien 
vouloir en prendre note. Évidemment, ils seront 
reflétés dans le rapport.  

 Comme d’habitude, le rapport final sera une 
description factuelle du travail et des délibérations de 
la Commission pendant la session. La partie essentielle 
comprend les rapports des deux Groupes de travail, qui 
viennent d’être adoptés par la Commission et qui font 
partie du présent rapport. Cette partie reflète les 
compromis et les accords conclus par les délégations 
grâce à des négociations délicates menées dans un 
esprit de coopération constructive. 

 La Commission a examiné deux questions à la 
session et, comme d’habitude, il n’y a pas eu de 
séances parallèles. J’ai eu le privilège de voir tant les 
présidents que les délégations forger progressivement 
avec habilité et rigueur un consensus sur les questions 
complexes du programme de désarmement moderne.  

 Bien qu’ils ne soient pas parfaits ni complètement 
satisfaisants pour tous les États Membres, les deux 
rapports des groupes de travail mentionnent les progrès 
et les revers de ces trois dernières années.  

 S’agissant du point 4 de l’ordre du jour intitulé 
« Recommandations en vue de réaliser le désarmement 
nucléaire et la non-prolifération des armes nucléaires », 
je puis dire que le dialogue sur cette question complexe 
s’est vigoureusement poursuivi pendant tout le cycle de 
trois ans, dans le cadre de la Conférence du 
désarmement. La Commission, en vertu de son mandat 
délibératif, permet l’examen pratique et orienté vers 
l’action, ainsi que l’adoption d’approches 
conceptuelles des questions sans subir de pression pour 
négocier. De ce point de vue, tous les documents de 
travail présentés au cours des trois années écoulées, les 
documents de séance et les commentaires oraux et 
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écrits ont constitué un cadre riche dans lequel le 
Groupe a travaillé.  

 Je voudrais ici mettre en avant les efforts 
courageux et constants du Président du Groupe de 
travail. Grâce à sa foi inébranlable dans les possibilités 
de succès et à sa disposition à agir en conséquence, 
aucune des idées présentées n’a été perdue : elles ont 
été reprises sous une forme ou une autre dans les 
débats, ainsi que dans les documents qu’il a présentés. 
Il est regrettable qu’il se soit finalement avéré 
impossible d’aplanir les divergences qui subsistent et 
d’adopter un document final par consensus. 

 S’agissant du point 5 de l’ordre du jour intitulé 
« Mesures de confiance concrètes dans le domaine des 
armes classiques », cette année, le Président, comme 
son prédécesseur aux deux sessions précédentes, a 
présenté au Groupe de travail un document officieux au 
début de la session. S’appuyant sur des éléments 
positifs acquis au cours des années précédentes, le 
Président a dirigé le Groupe de façon professionnelle, 
transparente et satisfaisante en faisant des progrès 
constants. En dépit des divergences, il a été possible de 
parvenir à un compromis sur certaines questions 
difficiles, et le Groupe est presque parvenu à un accord 
sur un texte de consensus. 

 Bien entendu, il est regrettable qu’après tout ce 
travail difficile, un consensus n’ait pas pu être atteint; 
néanmoins, le degré de convergence entre des positions 
et des approches différentes sur cette question difficile, 
et la souplesse manifestée par les délégations nous 
donnent l’espoir qu’un futur accord est encore 
possible. C’est, en soi, un accomplissement majeur qui 
maintient la dynamique du désarmement au sein de la 
Commission du désarmement. Les deux présidents 
méritent notre profonde gratitude pour l’habileté avec 
laquelle ils ont dirigé les travaux. 

 Je voudrais saisir cette occasion pour dire que 
cela a été un grand honneur pour moi d’exercer les 
fonctions de Rapporteur à la présente session, et en 
particulier de travailler sous la conduite d’un Président 
compétent, M. Piet de Klerk. Cela a été un plaisir pour 
moi et une expérience enrichissante de participer aux 
travaux du Bureau avec les vice-présidents et les 
présidents des deux groupes de travail, qui ont fourni 
des directives efficaces et éclairées pour les débats des 
organes subsidiaires. 

 Enfin, je remercie très sincèrement les membres 
du Secrétariat pour leurs efforts inlassables et leur 
aimable aide. 

 Avec ces brèves remarques, je recommande que 
la Commission adopte le projet de rapport, qui figure 
dans le document A/CN.10/2008/CRP.2. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous allons à 
présent examiner le projet de rapport de la 
Commission, chapitre par chapitre, mais auparavant, je 
voudrais revenir sur la question de la participation 
d’experts aux travaux de la Commission. 

 Les membres s’en souviendront, dans les 
déclarations que j’ai faites aux 284e et 287e séances de 
la Commission, j’ai évoqué les moyens pratiques de 
mettre en œuvre la résolution 61/98. Au nom du 
Bureau, j’ai demandé les conseils des délégations et je 
me suis efforcé d’expliquer les mesures et les décisions 
que la Commission aurait à prendre. Au cours d’un bref 
échange de vues, l’on m’a demandé de présenter un 
document de travail officieux exposant plusieurs 
options possibles pour la participation d’experts ainsi 
que les changements éventuels à apporter à la structure 
de nos débats en séance plénière. Avec l’aide du 
Bureau et après avoir procédé à des consultations, j’ai 
distribué un document de travail officieux sur 
l’éventuelle participation d’experts aux travaux de la 
Commission du désarmement conformément à la 
résolution 61/98. 

 Ce matin, nous avons eu un bref échange de vues 
sur ce document de travail officieux au sein du Comité 
plénier. Je saisis cette occasion pour remercier les 
délégations de la démarche constructive qu’elles ont 
adoptée vis-à-vis de cette question. Nous sommes 
convenus que les paragraphes 10 et 11 du projet de 
rapport seraient maintenus pour fournir une description 
objective des événements et que le paragraphe 18 serait 
reformulé afin de se lire comme suit : 

  « À la même séance, la Commission a examiné la 
proposition de son Président relative à des 
éléments de procédure et d’organisation pour une 
éventuelle participation d’experts aux travaux de 
la Commission et décidé de poursuivre à l’avenir 
l’examen de la question ». 

 Puisqu’il ne semble pas y avoir de commentaires 
ou d’observations sur ce sujet, nous allons examiner le 
texte du projet de rapport, chapitre par chapitre, en 
tenant compte du fait que, dans la table des matières, la 
référence aux deux annexes sera supprimée, ainsi que 
l’a indiqué plus haut le Rapporteur. 
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 Nous passons tout d’abord au chapitre I. Puis-je 
considérer que la Commission souhaite adopter le 
paragraphe 1? 

 Le paragraphe 1 est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
maintenant au chapitre II, intitulé « Organisation et 
travaux de la session de fond de 2008 », qui va du 
paragraphe 2 au paragraphe 14. Puisqu’il n’y a pas 
d’observations, je considérerai que la Commission 
souhaite adopter le chapitre II, paragraphes 2 à 14, et 
supprimer les crochets entourant les paragraphes 10 et 
11. 

 Les paragraphes 2 à 14 sont adoptés. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
maintenant au chapitre II, « Documentation », 
paragraphes 15 et 16. Puisqu’il n’y a pas 
d’observations, je considérerai que la Commission 
souhaite adopter le chapitre III, paragraphes 15 et 16. 

 Les paragraphes 15 et 16 sont adoptés. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
maintenant au chapitre IV, « Conclusions et 
recommandations ». Plusieurs révisions orales ont été 
apportées à ce chapitre. J’ai déjà donné lecture des 
changements relatifs au paragraphe 18. Pour ce qui est 
du paragraphe 17, étant donné que les rapports des 
groupes de travail ne contenaient aucune conclusion ni 
recommandation, les termes « ainsi que les conclusions 
et recommandations qui y figurent » doivent être 
supprimés. 

 Compte tenu des révisions orales apportées aux 
paragraphes 17 et 18, puis-je considérer que la 
Commission souhaite adopter le chapitre IV, 
paragraphes 17 à 21? 

 Les paragraphes 17 à 21, tels qu’oralement 
révisés, sont adoptés. 

 Le Président (parle en anglais) : Tous les 
paragraphes du projet de rapport ayant été adoptés, 
puis-je considérer que la Commission souhaite adopter 
le projet de rapport de la Commission pris dans son 
ensemble, contenu dans le document 
A/CN.10/2008/CRP.2, tel qu’oralement révisé? 

 Le projet de rapport, tel qu’oralement révisé, est 
adopté. 
 

Déclarations de clôture 
 

 Le Président (parle en anglais) : Puisque la 
Commission a adopté son rapport, je voudrais dire 

quelques mots d’ordre général. Je voudrais tout 
d’abord remercier vivement toutes les délégations de 
m’avoir donné la chance de présider la session de cette 
année de la Commission du désarmement. Ce fut pour 
moi un honneur et un privilège véritables ainsi qu’une 
expérience très enrichissante. 

 Comme je l’ai dit à l’ouverture de la présente 
session, personne n’attendait de la Commission du 
désarmement qu’elle suscite un adieu aux armes. Mais 
au moment où nous nous séparons aujourd’hui, puisque 
la session touche à sa fin, il importe de tirer un certain 
nombre de conclusions. 

 La première conclusion qui s’impose, c’est que, 
bien que nos attentes au commencement de la présente 
session aient été déjà relativement faibles, les résultats 
que nous avons obtenus sont en définitive, 
malheureusement, bien maigres. Malgré notre travail 
acharné, les documents que nous avons examinés n’ont 
pas abouti, et ce, comme je l’ai dit, en dépit de tous nos 
efforts. À ce sujet, je voudrais à nouveau remercier les 
présidents de nos deux groupes de travail, Jean-Francis 
Zinsou, du Bénin, et Carlos Perez, du Brésil. Ils ont 
tous deux travaillé d’arrache-pied. Ils n’ont épargné 
aucun effort, comme nous le savons tous. 

 En dépit de leur détermination et en dépit de 
notre détermination à tous, ces trois semaines de travail 
n’ont pas suffi pour obtenir des résultats. Trois années 
entières n’ont pas suffi pour obtenir des résultats. Près 
d’une décennie n’aura pas suffi pour donner des 
résultats. L’on pourrait même qualifier cette période de 
décennie de confusion. Au fil des ans, le niveau des 
attentes et de la participation n’a cessé de chuter. 

 Dans le même temps, et de manière inquiétante, 
l’urgence des questions n’a, elle, cessé de croître. Et il 
existe ainsi aujourd’hui un contraste saisissant entre 
l’état du monde et la coopération entre les États 
Membres de l’ONU au sein de cette Commission. Cela 
m’amène à la question de la crédibilité de la 
Commission du désarmement – une question à laquelle 
il me semble impossible de se soustraire. Avec le 
temps, chacun d’entre nous devrait pouvoir répondre à 
cette question. 

 Avant de clore la présente session de la 
Commission du désarmement, je voudrais dire 
quelques mots à propos du prochain chapitre – ou 
plutôt, je voudrais convier les membres à dire quelques 
mots. Aujourd’hui et au cours de la période à venir, je 
serai disposé à écouter toutes les propositions qu’ils 
pourraient avoir sur l’ordre du jour des prochaines 
sessions de la Commission. L’avenir de la Commission 
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dépend des questions inscrites à son ordre du jour, et 
cet avenir est encore plein de possibilités. Nous ne 
devons pas laisser passer deux années de plus avant de 
nous entendre sur un ordre du jour. Il faut espérer 
qu’au cours de nos prochaines consultations, nous 
pourrons convenir d’un nouvel ordre du jour avant la 
présentation d’un projet de résolution en Première 
Commission cet automne. 

 Lorsque j’ai évoqué le passé récent de la 
Commission, j’ai parlé d’une décennie de confusion. 
Mais tout n’est certainement pas négatif, et nous ne 
quitterons pas cette salle complètement bredouilles. 
Après tout, la Commission du désarmement est un 
organe délibérant, et nous avons effectivement 
délibéré : nous avons procédé à d’excellents échanges 
de vues et exprimé nos opinions sur les questions les 
plus cruciales de notre temps – ou, comme nous 
l’avons dit lors de nos délibérations, sur des sujets de 
la plus haute importance. Et nous avons tenté avec 
beaucoup de sérieux de dégager un consensus, même si 
nous n’y sommes pas parvenus. 

 Mais, même sans parvenir à un consensus final, 
nous avons accompli quelque chose. Il faut tout de 
même tenir compte du fait que nous avons eu un 
processus qui en lui-même a été très précieux. Et c’est 
peut-être la meilleure mesure de confiance que nous 
aurions pu proposer. Personnellement, j’ai bon espoir 
que vous tous, membres de la Commission, sortirez de 
cette séance avec un moral intact. C’est nécessaire, 
vous le savez, car pour beaucoup d’entre vous, le 
prochain défi à relever n’est pas loin. Enfin, rappelez-
vous ce qu’a dit Robert Leighton : « La fleur qui suit le 
soleil se tourne vers lui même lorsque le ciel est 
couvert ». 

 Je suis très reconnaissant d’avoir eu le privilège 
de présider cette session. 

 J’invite maintenant les délégations à faire leurs 
déclarations de clôture. 

 M. Konobej (Slovénie) (parle en anglais) : Au 
nom de l’ensemble des États membres de l’Union 
européenne, je tiens à vous remercier, Monsieur le 
Président, ainsi que tous les autres membres du 
Bureau, du travail constructif qui a été accompli au 
cours de la présente session de la Commission du 
désarmement. Je voudrais également saisir cette 
occasion pour remercier encore une fois les présidents 
des deux groupes de travail, ainsi que le Secrétariat, 
pour les précieux efforts qu’ils ont déployés au sein de 
la Commission. 

 M. Ruddyard (Indonésie) (parle en anglais) : Au 
nom du Mouvement des pays non alignés, je souhaite 
vous remercier, Monsieur le Président, pour votre 
dévouement et pour votre ardeur au travail, ainsi que 
pour le temps que vous-même et les autres membres du 
Bureau, de même que l’équipe du Secrétariat, avez 
consacré à l’amélioration de nos chances de mener à 
bien les travaux de la Commission. Le Mouvement des 
pays non alignés tient également à remercier 
l’Ambassadeur Sergio Duarte, Haut-Représentant pour 
les affaires de désarmement, de son appui. 

 Il est regrettable qu’en dépit de tous les efforts 
déployés et des bonnes intentions manifestées par 
toutes les parties, la Commission ait achevé une 
nouvelle session sans pouvoir s’acquitter du mandat 
que lui a confié l’Assemblée générale concernant les 
deux questions de fond inscrites à son ordre du jour. 
L’absence de progrès concrets et positifs pendant ce 
cycle triennal est déplorable. Néanmoins, nous sommes 
encouragés par le processus de délibération qui s’est 
déroulé au sein des groupes de travail dans un esprit de 
coopération, de cordialité et de franchise. 

 Pour ce qui est du Groupe de travail I, je voudrais 
dire ici toute la reconnaissance du groupe des non-
alignés pour les efforts inlassables déployés par notre 
cher collègue M. Jean-Francis Zinsou, son Président. 
Nous apprécions au plus haut point le travail qu’il a 
accompli ces trois dernières semaines – et tout au long 
des dernières années également – navigant dans les 
méandres difficiles d’un processus axé sur 
l’établissement d’un document de consensus dans le 
domaine des armes nucléaires. Le Mouvement des pays 
non alignés est heureux d’avoir pu l’aider à s’acquitter 
de la responsabilité de la défense des intérêts de la 
communauté internationale dans le domaine des armes 
nucléaires. Nous saluons les efforts inlassables et 
méticuleux qu’il a déployés pour parvenir à des 
résultats positifs pendant le cycle triennal. En effet, il 
n’a ménagé aucun effort, et ce, jusqu’au dernier 
moment de nos délibérations. 

 Pour sa part, le Mouvement des pays non alignés, 
malgré la divergence de vues, a été et reste prêt à 
œuvrer de manière constructive avec les États 
Membres. Les membres nous trouveront toujours prêts 
et disposés à participer à des débats et à des 
consultations en vue de trouver une solution commune 
aux questions graves auxquelles la communauté 
mondiale est confrontée en matière de paix et de 
sécurité internationales. 
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 Malheureusement, en dépit du degré élevé de 
priorité que notre groupe accorde au désarmement 
nucléaire – ce dont la communauté internationale a 
convenu à plusieurs reprises – la Commission n’a pas 
été en mesure, au cours de ses longues délibérations, de 
parvenir à un document de consensus sur cette question 
cruciale au sein du Groupe de travail I. Le Mouvement 
des pays non alignés a, dès le début, exprimé sa 
position vis-à-vis de la question des armes nucléaires. 
Nous avons présenté à l’examen des membres notre 
position de principe sur cette importante question dans 
un document de travail officiel de quatre pages qui ne 
contient pas moins de 46 paragraphes et alinéas. Nous 
avons également fait preuve de souplesse et de 
pragmatisme pendant toute la durée de la présente 
session cruciale, dans l’esprit des souhaits du 
Président, qui souhaitait créer un document plus court. 
Le Mouvement des pays non alignés a ensuite accepté 
d’intégrer sa position suprême et complète dans un 
document plus court. Nous continuerons à faire tous les 
efforts possibles pour parvenir à des résultats concrets 
et concertés. 

 Bref, le Mouvement des pays non alignés a fait 
son devoir, étant entendu que les autres membres en 
feraient autant. Nous regrettons cependant qu’en dépit 
des appels répétés du Président pour que nous fassions 
montre de plus de souplesse dans nos délibérations, 
certaines délégations ont continué de faire comme si 
ces appels ne les concernaient pas, comme l’a montré 
la présentation de nouveaux éléments au tout dernier 
moment. 

 Enfin, je voudrais dire à quel point le groupe 
apprécie la compréhension que d’autres délégations 
nous ont manifestée. Nous apprécions beaucoup cela et 
nous les remercions de nous avoir donné le temps de 
procéder à des consultations internes. Cela a permis au 
Mouvement des pays non alignés de participer de 
manière constructive et active aux délibérations du 
Groupe de travail I. 

 De même, pour ce qui est du Groupe de travail II, 
malgré tous les efforts de son président, M. Carlos 
Perez, et de son prédécesseur, ainsi que des délégations 
qui ont pris une part active aux travaux du Groupe de 
travail, il n’a toujours pas été possible de dégager un 
consensus sur un document relatif aux mesures 
confiance dans le domaine des armes classiques. 
Plusieurs questions, qu’il n’a pas été possible de 
résoudre, restent en suspens. Nous espérons que les 
discussions franches tenues sur cette question n’auront 
pas été vaines et qu’elles se poursuivront à l’avenir. 

Les futurs débats devraient reposer sur les 
arrangements conclus pendant nos trois années de 
délibérations. 

 M. Rao (Inde) (parle en anglais) : Je m’associe à 
la déclaration faite par le représentant de l’Indonésie 
au nom du Mouvement des pays non alignés. J’ai 
demandé la parole pour vous remercier, Monsieur le 
Président, ainsi que les autres membres du Bureau et 
les présidents des deux groupes de travail pour les 
efforts qui ont été déployés. Nous voudrions signaler 
officiellement la position de l’Inde concernant la 
session de fond de 2008 de la Commission du 
désarmement. 

 Comme nous l’avons déclaré au début de la 
session de cette année, l’Inde attache une grande 
importance à la Commission du désarmement en tant 
qu’instance délibérante universelle permettant des 
délibérations approfondies sur des questions précises 
de désarmement en vue de faire des recommandations à 
l’Assemblée générale. 

 À l’heure où le programme international du 
désarmement est mis à rude épreuve, la Commission du 
désarmement offre aux États Membres une occasion 
exceptionnelle d’aplanir les divergences et de parvenir 
à des approches communes de caractère universel. 
Nous estimons que cet organe doit jouer un rôle 
essentiel pour rétablir la cohérence et le consensus 
nécessaires afin de relever les défis actuels en matière 
de sécurité. Nous pensons que les délibérations de la 
Commission du désarmement peuvent produire des 
résultats positifs substantiels si les États Membres sont 
désireux d’utiliser cet organe pour élaborer des lignes 
directrices et des recommandations de caractère 
universel porteuses d’une vision prospective pour un 
monde plus sûr. Aussi notons-nous avec regret que les 
efforts déployés au cours de la présente session n’ont 
pas donné les résultats escomptés.  

 En ce qui concerne le Groupe de travail I chargé 
de faire des recommandations en vue de réaliser le 
désarmement nucléaire et la non-prolifération des 
armes nucléaires, l’Inde est intervenue de manière 
détaillée et substantielle au sein du Groupe de travail, 
notamment en présentant un document de travail le 9 
avril 2007. L’Inde s’est associée au Mouvement des 
pays non alignés pour réaffirmer que la réalisation du 
désarmement nucléaire continue d’être prioritaire pour 
la communauté internationale, ainsi que souligné dans 
le Document final de la dixième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale consacrée au désarmement 
(résolution de l’Assemblée générale S-10/2). 
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 Le Plan d’action Rajiv Gandhi, présenté à 
l’Assemblée générale en 1998, demeure de loin 
l’initiative la plus achevée en matière de désarmement 
nucléaire. L’Inde a coparrainé des résolutions qui ont 
été adoptées à une majorité importante à l’Assemblée 
générale sur une convention sur l’interdiction de 
l’emploi d’armes nucléaires et sur la réduction du 
danger nucléaire. Nous avons également appuyé une 
résolution adoptée par consensus par l’Assemblée 
générale sur des mesures visant à prévenir l’accès des 
terroristes aux armes de destruction massive. 

 Nous pensons que la Commission du 
désarmement doit envoyer un signal fort indiquant la 
détermination de la communauté internationale à 
prendre des mesures concrètes en vue de réaliser 
l’objectif du désarmement nucléaire et de la non-
prolifération des armes nucléaires. Les États Membres 
doivent utiliser cette enceinte pour intensifier le 
dialogue en vue de parvenir à un consensus qui 
renforcerait la capacité de la communauté 
internationale de prendre des mesures concrètes en vue 
de réaliser le désarmement nucléaire. À cet égard, nous 
estimons que les débats que nous avons tenus au sein 
du Groupe de travail I n’ont pas répondu à nos attentes 
et à celles d’une vaste majorité d’États représentés ici.  

 L’Inde réaffirme que le désarmement nucléaire 
doit demeurer la priorité absolue de la communauté 
internationale. Il conviendrait de réaffirmer 
l’engagement résolu de touts les États dotés d’armes 
nucléaires à l’égard de l’objectif de l’élimination 
complète des armes nucléaires et de la réduction du 
poids des armes nucléaires dans les doctrines de 
sécurité. Il faudrait éviter de saper la détermination vis-
à-vis du désarmement nucléaire en le liant à d’autres 
questions ou d’éroder les engagements contractés vis-
à-vis d’un régime d’assurances négatives 
juridiquement contraignant aux États non dotés 
d’armes nucléaires.  

 L’Inde souligne l’importance de respecter les 
normes les plus strictes en matière de non-prolifération 
tout en mettant en lumière le fait que les progrès 
réalisés en matière de désarmement nucléaire et de 
non-prolifération se renforcent mutuellement. Étant 
donné l’importance de l’énergie nucléaire pour 
satisfaire aux besoins énergétiques mondiaux 
croissants, il convient de permettre à l’industrie 
nucléaire de se développer, y compris par une 
coopération internationale accrue, conformément aux 
objectifs mondiaux de non-prolifération. 

 Nous déplorons qu’un consensus n’ait pas été 
possible sur le document final du Groupe de travail II. 
L’Inde est favorable à des initiatives concrètes 
unilatérales, bilatérales, régionales ou mondiales sur 
des mesures de confiance. Nous pensons que de telles 
mesures peuvent contribuer à un environnement stable 
de paix et de sécurité entre les États par la confiance et 
une meilleure transparence afin de minimiser les 
incompréhensions.  

 Guidée par ce principe, l’Inde a pris plusieurs 
mesures de confiance à l’égard de ses pays voisins. La 
mise en œuvre des mesures de confiance appropriées 
dans des régions spécifiques doit tenir compte des 
conditions politiques, militaires et autres qui prévalent 
dans cette région. De tels accords doivent être conclus 
librement entre les États de la région concernée et tenir 
compte des conditions particulières et des 
caractéristiques de ladite région. Une approche 
progressive devrait être privilégiée, et il faudrait laisser 
aux États le soin de choisir souverainement les mesures 
de confiance qui servent au mieux leurs intérêts.  

 Le résultat est décevant, d’autant plus que nous 
avions le sentiment de toucher au but. Nous espérons 
que cette question importante continuera de recevoir 
l’attention qu’elle mérite de la part de la communauté 
internationale.  

 M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais, Monsieur le Président, vous 
exprimer, ou plutôt vous réitérer, ainsi qu’aux 
présidents des deux groupes de travail et à tous les 
membres du Bureau, notre profonde gratitude pour le 
dynamisme dont vous avez fait montre et pour le 
concours que nous avons reçu au cours de nos 
délibérations. Je pense qu’il existe, au moins là-dessus, 
un consensus.  

 Nous avons entendu des regrets bien 
compréhensibles exprimés quant à l’impossibilité de 
parvenir à un consensus. Ces regrets découlent 
naturellement du fait que tous ceux qui prennent part à 
cet exercice ont fait preuve d’un attachement quasi 
maternel à l’égard des documents de travail et des 
documents sur lesquels nous tentions de dégager un 
consensus. Ainsi, l’on comprend bien ce sentiment de 
frustration. Pourtant, nous ne pouvons que constater 
que dans la multitude de discussions que nous avons 
eues et celles qui ont précédé la présente session, un 
sentiment partagé d’optimisme et la prise de 
conscience qu’il fallait agir prévalaient. L’on ressent 
également le souhait de régler ces questions et d’en 
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débattre en profondeur. Durant ces délibérations – et ce 
phénomène peut dans une grande mesure être attribué à 
l’esprit positif dont ont fait montre toutes les 
délégations et les membres du Bureau – nos positions, 
si elles n’ont pas été totalement conciliées, se sont 
rapprochées. De toute évidence, il a été difficile de 
s’entendre pleinement sur certaines questions, en 
particulier à notre niveau, mais je dirais que nous 
avons constaté une évolution très positive à cet égard.  

 Je voudrais souligner, Monsieur le Président, que 
le résultat n’est en rien le reflet de votre détermination 
ou de vos compétences, ou de celles de votre équipe. Je 
pense que vous avez tous joué le rôle qui était le vôtre 
de façon admirable. Dans le même temps, les 
délégations se sont également efforcées de parvenir à 
une conclusion, et nous pouvons par conséquent nous 
consoler à l’idée que nous avons réussi à rapprocher 
davantage nos points de vue.  

 En ce qui concerne le Pakistan, je ne veux pas 
m’étendre sur notre position concernant les différentes 
questions. Elle a été décrite clairement dans les 
documents de travail que nous avons précédemment 
présentés à la Commission du désarmement et dans les 
interventions que nous avons faites au cours de la 
présente session. Je me contenterai de dire que nous 
attachons une grande importance à toutes les questions 
à l’examen. Pour nous, ce n’est pas un exercice 
académique. C’est une question de la plus haute 
importance, et nous demeurons déterminés à contribuer 
à cet exercice afin de parvenir à édifier un monde où 
les idées, et non pas les capacités militaires, 
déterminent l’évolution de la situation. 

 Mme Juul (Norvège) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous remercier également, Monsieur 
le Président, votre équipe, ainsi que les présidents des 
groupes de travail et le Secrétariat, pour le travail 
intense que vous avez accompli. Malgré tous les efforts 
déployés par chacun d’entre nous et les bonnes 
intentions, je pense, de chacun d’entre nous, il est tout 
à fait déplorable que la Commission n’ait de nouveau 
pas été en mesure de parvenir à un résultat de 
consensus. Nous avions espéré que la Commission 
pourrait s’entendre sur la nécessité d’appuyer et de 
renforcer davantage les traités et mécanismes 
multilatéraux dans le domaine du désarmement, de la 
maîtrise des armements et de la non-prolifération. 

 La Commission aurait pu envoyer un message 
clair au processus d’examen du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires quant à la nécessité 

de parvenir à un nouveau consensus sur le 
désarmement nucléaire et la non-prolifération. La 
Commission aurait pu indiquer qu’elle appuyait la 
Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel. Elle 
aurait pu appuyer les efforts visant à lutter contre les 
armes légères illicites et contribuer au processus 
devant déboucher sur un traité sur le commerce des 
armes. La Commission aurait pu appuyer les 
négociations en cours pour interdire les munitions à 
dispersion qui causent des dégâts inacceptables sur le 
plan humanitaire. Cela n’a hélas pas été possible. 

 Tout cela montre que la Commission, dans sa 
forme actuelle, n’est pas à la hauteur de nos attentes. 
La Norvège est favorable à la tenue d’un débat honnête 
sur les objectifs que nous espérons réaliser avec la 
Commission du désarmement et sur le type 
d’améliorations à apporter pour y parvenir. Nous avons 
fermement foi dans le multilatéralisme. Nous pensons 
aussi que le Commission peut jouer un rôle utile en 
tant qu’organe délibérant en vue de faciliter la 
réalisation d’un consensus à long terme. Nous sommes 
tout à fait disposés à débattre honnêtement des 
manières d’améliorer les méthodes de travail de la 
Commission. Nous estimons que cet exercice s’inscrit 
dans le droit fil de nos efforts pour que la Première 
Commission de l’Assemblée générale retrouve sa 
pertinence et que l’ONU intensifie son rôle dans le 
domaine de la maîtrise des armements. Nous espérons 
que les autres États Membres sont également disposés 
à participer à un processus visant à accroître la 
pertinence et la crédibilité de la Commission, et nous 
sommes impatients de consulter tous nos collègues à ce 
sujet dans les semaines à venir. 

 M. Obisakin (Nigéria) (parle en anglais) : Au 
nom du Groupe africain, nous aimerions commencer 
par dire que nous nous rallions au Mouvement des pays 
non alignés et à la plupart des orateurs précédents. 
Nous vous remercions chaleureusement, Monsieur le 
Président de la Commission, ainsi que les présidents 
des deux groupes de travail. Ils ont effectivement 
travaillé dur, comme je l’ai déjà dit au cours de la 
session. Ils sont comme les singes qui transpirent 
comme les autres animaux, mais ce sont les poils qui 
recouvrent la peau du singe qui nous empêchent de 
voir sa transpiration. 

 Comme on le dit en Afrique, lorsqu’un enfant 
décide de mourir, le meilleur médecin ne pourra rien 
pour lui, et semblera incompétent. Mais devons-nous 
laisser cet enfant, l’enfant de la paix et de la sécurité 
internationales, mourir – pour parler de manière 
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précise du désarmement et de la non-prolifération des 
armes de destruction massive? Nous voulons 
encourager chacun d’entre nous, comme le Nigéria l’a 
spécifiquement indiqué dans la déclaration qu’il a faite 
dans l’échange de vues général, à faire preuve de 
davantage de souplesse lors des négociations. Nous 
avons en fait parlé de magnanimité. Il y a le concept 
d’un même toit pour nous tous. Le monde est devenu si 
petit. Où que l’on soit, nous nous abreuvons à la même 
rivière, nous sommes tous entourés de la même 
atmosphère. Ce que vous faites dans les Nord aura des 
effets sur les efforts déployés dans le Sud, et ce que 
nous faisons dans le Sud aura au bout du compte des 
effets dans le Nord. Nous tenons donc à demander à 
tout le monde de manifester davantage d’intérêt et de 
détermination à l’égard de cette question de paix et de 
sécurité mondiales. 

 Nous voudrions en outre que chacun d’entre nous 
réfléchisse sérieusement à ce qui se passera si l’on ne 
parvient pas à préserver la paix et la sécurité dans le 
monde. Nous appelons chacun d’entre nous à faire des 
efforts pour sortir du cocon de ses intérêts nationaux et 
pour adopter une vision plus large et multilatérale en 
vue d’un consensus. Nous pouvons y parvenir si nous 
le souhaitons. Vous y arriverez, mais il faut essayer 
encore et encore, comme le dit le célèbre musicien. Ne 
perdons pas espoir. La seule chose que nous ne devons 
jamais perdre est l’espoir. On dit chez nous que si la 
vache ne donne pas de lait aujourd’hui, elle en donnera 
probablement demain.  

 Rapprochons-nous les uns des autres. Nous 
appelons plus précisément à une compréhension 
accrue. Nous sommes sous le même toit. Personne ne 
peut applaudir avec une seule main : il faut deux mains 
pour applaudir. Nous devons collaborer davantage les 
uns avec les autres. Nous avons besoin les uns des 
autres. Nous tenons à dire que lorsque la main droite 
lave la paume gauche, les deux mains sont propres.  

 Je lance un avertissement. Après avoir assisté à 
toutes les délibérations, en tant que représentant du 
Nigéria, nous craignons que toutes les délégations ne 
soient pas conscientes des graves conséquences que 
pourrait avoir un fiasco complet au sein de la 
Commission. Que Dieu nous en garde. Notre prudence 
est également bien illustrée par un proverbe africain 
qui dit que si votre compagnon de lit décide de manger 
des insectes crus, et si vous ne le prévenez pas, vous ne 
parviendrez pas à dormir lorsqu’il se mettra à tousser 
sans cesse.  

 Je voudrais dire enfin que d’un point de vue 
philosophique, lorsqu’un enfant tombe ou trébuche, il 
regarde devant lui, mais lorsqu’un adulte tombe, il 
regarde derrière lui pour voir ce qui l’a fait trébucher. 
Quelles ont été les pierres d’achoppement sur 
lesquelles nous avons trébuché? Comme l’a dit le 
Président, notre ordre du jour est ouvert pour l’avenir. 
Il veut que nous regardions ce qu’auront été, ce que les 
Français appellent les « pierres d’achoppement ». Que 
Dieu Tout-Puissant nous ouvre les yeux pour les voir. 
Certaines sont visibles. Nous vous remercions au nom 
de l’Afrique et au nom de la République fédérale du 
Nigéria. 

 M. Hu Xiaodi (Chine) (parle en chinois) : 
Pendant trois ans, la Commission a travaillé sur le 
désarmement nucléaire et sur les mesures de confiance 
concrètes dans le domaine des armes classiques. Même 
si nous ne nous sommes pas entendus sur les 
documents finaux pertinents, la délégation chinoise 
pense que les membres ont eu un échange de vues 
approfondi, qu’ils ont mieux compris les vues des 
autres parties ainsi que leurs divergences et qu’ils ont 
mené de bonnes consultations et des débats avec 
pragmatisme et professionnalisme. Ces éléments sont 
très importants pour le travail futur de la communauté 
internationale dans ce domaine. 

 La Commission du désarmement des Nations 
Unies, en tant qu’unique organe délibérant universel en 
matière de contrôle des armes et de désarmement, a 
toujours un rôle important à jouer dans le monde 
d’aujourd’hui. La Chine continuera de prendre une part 
active aux travaux de la Commission. 

 Enfin, je voudrais vous adresser nos 
remerciements, Monsieur le Président, ainsi qu’aux 
présidents des deux groupes de travail au cours des 
trois dernières sessions pour le travail constructif 
considérable que vous avez accompli. Je voudrais 
également saisir cette occasion pour exprimer notre 
gratitude au personnel du Secrétariat, qui nous a aidés 
au cours de la présente session de la Commission. 

 M. Robatjazi (République islamique d’Iran) 
(parle en anglais) : Ma délégation voudrait s’associer 
aux orateurs précédents qui vous ont remercié, 
Monsieur le Président, ainsi que les membres du 
Secrétariat pour l’aide et l’appui que nous avons reçus. 
Nous tenons aussi à rendre hommage aux présidents 
des deux groupes de travail; ils méritent des 
remerciements particuliers pour leurs efforts 
inlassables. 
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 Nous regrettons qu’après trois ans, la 
Commission du désarmement des Nations Unies n’ait 
pas été en mesure d’adopter des textes concertés 
relatifs aux questions de fond inscrites à l’ordre du 
jour. Cependant, nous pensons que le manque de 
consensus sur les questions inscrites à l’ordre du jour 
de la Commission ne doit pas remettre en question la 
pertinence de cet organe. Cet organe sert un objectif : 
l’identification des points d’accord et de désaccord. 
S’il peut parvenir à un consensus, tant mieux; sinon, il 
reflète la situation actuelle et les réalités. 

 Je voudrais brièvement évaluer la situation au 
sein du Groupe de travail I, sur le désarmement 
nucléaire et la non-prolifération. Les tentatives faites 
pour miner les accords, principes et normes existants 
relatifs au désarmement nucléaire, ainsi que les 
tentatives faites pour établir des conditions préalables à 
la mise en œuvre des obligations en matière de 
désarmement nucléaire nous ont empêchés de parvenir 
à un consensus. En dépit des efforts sincères et du rôle 
moteur remarquable joué par le Président du Groupe de 
travail I pour fournir un texte équilibré et malgré la 
souplesse manifestée par la majorité des délégations, y 
compris la nôtre, trois États dotés d’armes nucléaires, à 
savoir les États-Unis, la France et le Royaume-Uni, 
ont, de façon systématique et contre-productive, insisté 
pour l’élimination de plusieurs mots, phrases et 
paragraphes qui soutenaient l’équilibre général des 
documents du Président. Ces dispositions étaient 
l’expression, formulée de façon modérée et 
méticuleuse, de leurs obligations, rien de plus. En effet, 
ces États assument la responsabilité de l’échec du 
Groupe de travail I. 

 Au début de la présente session, au cours de 
l’échange de vues général, ma délégation a affirmé 
que, de son point de vue, la sincérité et le sérieux des 
États dotés d’armes nucléaires en ce qui concerne leur 
volonté de réaliser l’objectif du désarmement nucléaire 
seraient mis à l’épreuve à la présente session. 
Malheureusement, les États susmentionnés n’ont pas 
réussi cette épreuve. 

 Les intentions et les actions entreprises avec 
rigueur par les autres superpuissances présumées sont 
une question grave. Sans le moindre égard pour les 
préoccupations du reste de la communauté 
internationale, les politiques et pratiques formulées et 
mises en œuvre par les États-Unis au cours des huit 
dernières années indiquent clairement ce qui nous 
attend si elles ne sont pas maîtrisées. Les États-Unis 

ont empêché tout progrès au sein de presque toutes les 
enceintes multilatérales consacrées au désarmement. 

 Je voudrais brièvement donner quelques 
exemples à cet égard : abandon des efforts en vue de 
négocier un protocole de vérification à la Convention 
sur les armes biologiques; opposition à la ratification 
du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, 
portant ainsi préjudice aux perspectives d’entrée en 
vigueur du Traité; refus d’inclure l’élément de 
vérificabilité dans un futur traité sur l’arrêt de la 
production de matières fissiles, minant ainsi la position 
déjà ancienne de la communauté internationale sur un 
consensus sur le mandat de négociation à la 
Conférence du désarmement; détournement de la 
Conférence de 2005 des Parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, si bien qu’elle s’est 
terminée sans résultat de fond; refus de toute référence 
au désarmement nucléaire dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005; et blocage de l’adoption du 
document final de la première Conférence d’examen du 
Programme d’action en vue de prévenir, combattre et 
éliminer le commerce illicite des armes légères sous 
tous ses aspects, qui a eu lieu en 2006. L’exemple le 
plus récent c’est l’issue de la présente Commission. 

 L’attitude extrémiste que ces pratiques dénotent 
semble refléter une incapacité à tirer les enseignements 
du cauchemar de Hiroshima et de Nagasaki. Nous 
demandons aux États-Unis d’abandonner 
immédiatement leur attitude de paria opposé au 
désarmement nucléaire au sein des instances 
internationales et de se transformer en un chef de file 
du désarmement nucléaire, fier de son rôle, et de ne 
plus être un acteur irresponsable dans les affaires 
internationales mais un protagoniste responsable. 

 Le Président (parle en anglais) : J’ai cinq autres 
orateurs sur ma liste et il est près de 13 heures. Je 
demanderais aux délégations de faire de brèves 
interventions, de manière que nous puissions terminer 
nos travaux, avec l’indulgence des interprètes, dans les 
15 prochaines minutes. 

 M. Cahalane (Irlande) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer à la déclaration faite 
par la délégation de la Slovénie au nom de l’Union 
européenne. 

 Je serai bref. S’agissant du Groupe de travail I, 
ma délégation est déçue qu’un document final n’a pas 
été possible. Notre ministre a récemment déclaré que le 
désarmement nucléaire universel demeure la pièce 
maîtresse de la politique étrangère de l’Irlande. Notre 
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délégation est aussi déçue qu’un document final n’ait 
pas été possible pour le Groupe de travail II, et je 
serais d’accord avec la série de questions mentionnées 
par le représentant de la Norvège à cet égard. 

 Nous sommes particulièrement déçus en ce qui 
concerne les munitions à dispersion. Comme je l’ai 
mentionné précédemment, une conférence 
diplomatique sur la question fait partie du processus 
d’Oslo et elle aura lieu à Dublin du 19 au 30 mai. J’ai 
laissé une note d’information sur la conférence au fond 
de la salle pour les délégations qui sont intéressées par 
cette question. Les autorités de mon pays se réjouissent 
à la perspective d’accueillir les délégations à Dublin, 
en mai. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
La délégation cubaine voudrait tout d’abord appuyer 
sans réserve la déclaration faite par le représentant de 
l’Indonésie au nom des États membres du Mouvement 
des pays non alignés. 

 Aujourd’hui, nous arrivons à la fin du cycle de 
délibérations de la Commission du désarmement, qui 
nous a permis d’examiner, sur une période de trois ans, 
deux points importants de l’ordre du jour international. 

 Cuba déplore que nous travaux s’achèvent sans 
que nous n’ayons pu parvenir à un consensus sur 
aucune des deux questions de fond inscrites à notre 
ordre du jour. Il en résulte que notre commission ne 
pourra présenter aucune recommandation ni directive 
concrète à l’Assemblée générale et à la communauté 
internationale. 

 Personne ne pourra dire toutefois que l’exercice 
auquel nous nous sommes livrés ces trois dernières 
années aura été inutile. Le simple fait de disposer 
d’une instance au sein de laquelle tous les États 
Membres peuvent, sur un pied d’égalité, débattre de 
manière approfondie du désarmement et de la maîtrise 
des armements est, en soi, un bienfait pour nous tous. 
Le dialogue est toujours utile et, en définitive, il 
constitue le fondement de tout ce qui va suivre. Mais la 
Commission doit obtenir des résultats concrets et il 
faut dûment tirer parti de son énorme potentiel. Ce qui 
s’est produit au sein de la Commission n’est en aucune 
manière un événement isolé. Cela participe de la 
stagnation généralisée, voire du recul, qui caractérise 
les négociations multilatérales sur le désarmement et la 
maîtrise des armements ces dernières années.  

 Les raisons de cette situation sont très claires. 
Inutile de chercher les causes de cette absence de 

résultats dans des questions de procédure et dans les 
méthodes de travail. Bien entendu, nous devons 
continuer à perfectionner les méthodes de travail de la 
Commission et du mécanisme pour le désarmement en 
général. Mais, en fin de compte, sans une volonté 
politique véritable de la part de tous les États, il ne sera 
pas véritablement possible de parvenir à des accords à 
même de répondre aux attentes légitimes de la 
communauté internationale. 

 Un groupe d’États, minoritaire mais puissant, 
n’est pas réellement déterminé à voir progresser les 
consultations multilatérales sur ces questions et, au lieu 
de cela, il mise à tort sur l’unilatéralisme. 
Heureusement, la grande majorité des États est 
favorable au multilatéralisme et aux actions collectives 
qui se fondent sur la Charte et le droit international. 
Nous sommes persuadés que, tôt ou tard, la situation 
actuelle dans le domaine du désarmement et de la 
maîtrise des armements changera et que la volonté de 
la majorité s’imposera, de sorte que nous pourrons à 
nouveau recommencer à avancer et à obtenir des 
résultats concrets.  

 Le Mouvement des pays non alignés, auquel 
Cuba est fière d’appartenir, a pris une part active aux 
travaux de la Commission. Comme l’a indiqué le 
représentant de l’Indonésie, le Mouvement a préparé et 
présenté de nombreuses propositions constructives. 

 Bien que nous n’ayons pas obtenu de résultats 
concrets cette fois-ci, Cuba reste optimiste pour 
l’avenir. Nous espérons que l’année prochaine, la 
Commission entamera, avec une énergie renouvelée, un 
nouveau cycle de travail sur les deux nouvelles 
questions importantes. Cuba, avec le Mouvement des 
pays non alignés, prendra une part active et 
enthousiaste aux délibérations à venir. 

 Je voudrais terminer en vous remerciant, 
Monsieur le Président, ainsi que les autres membres du 
Bureau, pour l’excellent travail accompli. Je voudrais 
également saluer tout particulièrement les efforts 
inlassables déployés par les présidents de nos groupes 
de travail, qui à aucun moment n’ont faibli dans leurs 
tentatives de parvenir à un consensus. Le fait qu’aucun 
des groupes de travail n’ait réussi à adopter un 
document de fond ne diminue en rien le mérite des 
efforts déployés par nos présidents. De la même 
manière, nous voudrions féliciter l’Ambassadeur 
Duarte et toute l’équipe du Secrétariat pour leur 
concours et leurs conseils inestimables. Nous 
remercions également le personnel technique, les 
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interprètes, les préposés aux salles de conférence et 
autres, qui, avec grand professionnalisme, font en sorte 
que toutes les conditions soient réunies pour que nous 
puissions mener à bien nos travaux. 

 M. Itzchaki (Israël) (parle en anglais) : Alors 
que le présent cycle triennal de délibérations de la 
Commission du désarmement touche à sa fin, Israël 
déplore qu’il n’ait débouché sur aucun résultat de fond. 
Nous voudrions, toutefois, saluer les efforts inlassables 
des présidents des deux groupes de travail, qui ont tout 
mis en œuvre pour tenter d’aplanir les divergences sur 
ces questions importantes. Nous remercions également 
les membres du Secrétariat qui les ont aidés dans cette 
tâche importante. 

 Il semble que certaines délégations aient choisi 
de détourner l’attention de nos importants travaux des 
menaces pressantes posées à la paix et à la sécurité – à 
savoir la poursuite de la prolifération des armes 
nucléaires et du terrorisme, y compris le risque de voir 
des terroristes recourir à des armes de destruction 
massive – au profit du sermon politique et d’une 
rhétorique inutile. Elles l’ont fait alors que certains 
États continuent à prendre des mesures dans le 
domaine de la prolifération nucléaire et à appuyer le 
terrorisme, faisant ainsi planer une ombre de plus en 
plus grande sur les perspectives de paix et de stabilité, 
en particulier au Moyen-Orient. 

 Nous voudrions rappeler à la Commission 
qu’Israël s’est rallié au consensus sur la résolution 
62/18 de l’Assemblée générale relative à la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires dans la région 
du Moyen-Orient, en dépit de nos réserves à l’égard de 
certaines questions de fond de cette résolution. Voilà 
plus de 20 ans que nous adoptons la même position 
pour des textes similaires, car Israël reste attaché à la 
vision tendant à ce que le Moyen-Orient devienne une 
zone exempte d’armes chimiques, biologiques et 
nucléaires ainsi que de missiles balistiques. En 
revanche, nous sommes aussi suffisamment réalistes 
pour savoir que, dans le contexte qui règne 
actuellement au Moyen-Orient, ce noble objectif n’est 
pas près de se concrétiser. 

 Israël a toujours affirmé que le dossier nucléaire 
et l’ensemble des questions liées à la sécurité 
régionale, qu’elles portent ou non sur des armes 
classiques, ne pouvaient véritablement être réglées que 
dans un cadre régional. Comme la communauté 
internationale l’a reconnu dans le Document final de la 

première session extraordinaire de l’Assemblée 
générale consacrée au désarmement (résolution S-10/2 
de l’Assemblée générale) ainsi que dans les lignes 
directrices de 1999 adoptées par la Commission, la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires doit 
être l’œuvre de la région. Elle doit impérativement 
s’appuyer sur des accords librement conclus à l’issue 
de négociations directes entre tous les États de la 
région et ceux immédiatement concernés. Une telle 
zone ne saurait être imposée de l’extérieur, ni voir le 
jour avant que les conditions requises n’aient été 
réunies. 

 Israël est d’avis que le contexte politique du 
Moyen-Orient exige de procéder par étapes. On 
pourrait commencer par des mesures de confiance 
modestes et soigneusement définies, pour ne pas porter 
atteinte à la sécurité des États de la région, avant de 
passer à l’établissement de relations pacifiques, à la 
réconciliation, à la reconnaissance mutuelle et à des 
rapports de bon voisinage et de prendre ensuite des 
dispositions tendant à limiter les armements classiques 
et non classiques. Cette approche permettrait, à terme, 
de réaliser un but plus ambitieux, comme la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires mutuellement 
vérifiable. 

 Cette approche repose également sur la vaste 
expérience acquise dans d’autres régions. En outre, 
dans la mesure où le Moyen-Orient, à l’instar des 
autres régions, aspire à la paix et à la sécurité 
régionales, il importe que les négociations sur la 
maîtrise des armements abordent judicieusement les 
sentiments de danger éprouvés par tous les États 
participants et ne nuisent à la sécurité d’aucune partie. 
De toute évidence, ce processus ne peut être lancé dès 
lors que certaines parties sont en état de guerre, 
refusent par principe d’entretenir des relations 
pacifiques avec Israël et appellent même à sa 
destruction. 

 Il convient ici de rappeler qu’à la différence des 
autres régions du monde où des zones exemptes 
d’armes nucléaires ont été créées, il subsiste au 
Moyen-Orient et au-delà des menaces contre 
l’existence d’un État, à savoir le mien, Israël. Ces 
menaces sont fortement exacerbées par le 
comportement irresponsable de certains États qui 
exportent dans la région des armes de destruction 
massive et les technologies connexes ainsi que par les 
contradictions entre leurs engagements et leurs actes. 
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 Ce comportement est aggravé par le fait que ces 
mêmes États continuent de transférer des armes 
classiques aux terroristes, contribuant ainsi 
considérablement à l’instabilité dans la région. Cette 
situation et l’habitude qu’ont plusieurs États de la 
région de ne pas honorer leurs obligations 
internationales freinent considérablement la mise en 
route d’un processus collectif destiné à renforcer la 
sécurité régionale qui pourrait à terme déboucher sur la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires au 
Moyen-Orient. 

 N’oublions pas que trois des quatre cas avérés de 
non-respect du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires ont eu pour théâtre le Moyen-Orient. L’un 
des pays concernés, l’Iran, continue ouvertement de ne 
rien faire pour montrer qu’il respecte ses obligations 
internationales dans le domaine nucléaire. 

 Israël a réitéré sa vision d’une paix et d’une 
stabilité régionales, mais des progrès dans ce sens 
seront impossibles sans un changement fondamental 
des conditions qui prévalent dans la région, sans 
notamment une transformation notable de l’attitude des 
États de la région vis-à-vis d’Israël. C’est pourquoi 
nous sommes d’avis que dans ce contexte, il faudrait 
s’efforcer d’instaurer un environnement stable de paix 
et de réconciliation dans notre partie du monde. 

 Israël continuera de consacrer tous ses efforts à la 
réalisation de cet objectif. Nous appelons nos voisins à 
faire de même. Malheureusement, l’esprit de 
coopération et de concertation directe n’a pas prévalu 
entre les parties, même pendant nos délibérations, et 
jusqu’à présent, aucun de nos voisins n’a jugé utile de 
choisir cette voie en vue de parvenir à une formulation 
convenue. Si c’est là l’état d’esprit qui prévaut, nous 
nous demandons comment il sera possible de réaliser 
des objectifs plus ambitieux. 

 M. Semin (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : La délégation russe regrette elle aussi que la 
Commission n’ait pas été en mesure d’adopter des 
recommandations par consensus. Néanmoins, nous 
nous proposons de mettre l’accent sur les éléments 
positifs de la présente session. Sans eux, il n’y aurait 
aucun avenir.  

 Premièrement, la participation n’a pas été limitée 
aux membres de la Commission du désarmement ou 
aux Parties au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. Ensemble, nous avons examiné toutes les 
questions, et la composition de la Commission en fait 

un organe unique en son genre. Nous avons tenu des 
débats productifs sur des questions de fond. Pour la 
première fois par exemple, la Fédération de Russie, les 
États-Unis et la République populaire de Chine ont 
réussi à convenir d’un libellé sur la poursuite des 
activités relatives aux mesures de confiance dans 
l’espace. C’est là une bonne base pour les futurs 
travaux de l’Assemblée générale. C’est important pour 
tout le monde.  

 Deuxièmement, les débats et les déclarations sont 
importants, mais l’action l’est encore plus, et plus nos 
actions sont concrètes et pratiques, plus les débats que 
nous tenons dans ces forums seront aisés. La 
Fédération de Russie, par exemple, a ratifié le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires; elle est 
favorable à l’ouverture de négociations sur un traité sur 
l’arrêt de la production de matières fissiles, ainsi qu’à 
un moratoire sur les essais nucléaires et sur la 
production de matières fissiles. Nous réduisons nos 
arsenaux nucléaires à un rythme accéléré. Dans une 
semaine, nous présenterons à Genève des chiffres 
précis; les unités en question se chiffrent par centaines 
de milliers. 

 Une action importante est menée conjointement 
avec les États-Unis. Il y aura le 29 avril à Genève une 
présentation du résultat des travaux réalisés par les 
États-Unis et la Russie sur le Traité sur les forces 
nucléaires à portée intermédiaire et sur les nouvelles 
mesures qui pourraient être prises pour élargir le 
Traité. En outre, nous avons déclaré que nous ne serons 
pas les premiers à implanter des armes dans l’espace. 

 Nous demandons à tous les pays de s’associer à 
ces actions concrètes. Nous sommes certains que les 
débats que nous tenons dans ce forum et dans d’autres 
seront plus faciles lorsque chacun aura pris des 
mesures concrètes et pratiques.  

 Enfin et surtout, un climat positif de coopération 
a prévalu, et un vif intérêt a été manifesté en faveur 
d’un compromis, ce qui est essentiel à la réalisation de 
nouveaux progrès. 

 Pour terminer, Monsieur le Président, je voudrais 
vous remercier et vos collègues du Bureau, ainsi que 
M. Duarte et son excellent personnel du Secrétariat. Je 
tiens aussi à remercier tous mes amis et collègues ici 
présents, même ceux qui n’étaient pas d’accord avec 
les propositions de la Russie. Nous espérons que les 
débats se poursuivront. 
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 M. Hallak (République arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Au nom du Groupe des États arabes, nous 
remercions le Président, les autres membres du Bureau, 
les présidents des groupes de travail I et II et le 
personnel du Secrétariat pour tous les efforts sincères 
et inlassables qu’ils ont consentis durant notre session. 
Nous remercions également le personnel technique et 
les interprètes. 

 Le Groupe des États arabes a voulu travailler de 
manière transparente et constructive pour faire avancer 
les délibérations. Dans ce contexte, nous soutenons la 
justice afin que nos paroles soient traduites dans des 
actes dans le domaine du désarmement, quelles que 
soient les armes, mais en particulier les armes 
nucléaires. 

 Le Groupe arabe a reçu l’appui d’une large 
majorité d’États pour ce qui est de la création d’une 
zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient afin 
de mettre en œuvre tous les accords et les engagements 
qui ont été conclus lors des conférences d’examen du 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de 
1995 et de 2000. Nous regrettons que la Commission 
du désarmement ne soit pas parvenue à s’accorder sur 
la priorité spéciale à attacher au désarmement nucléaire 
et à réaffirmer le mandat de la non-prolifération, avec 
ses trois piliers et les résolutions adoptées aux 
conférences d’examen de 1995 et de 2000.  

 La position du Groupe des États arabes est la 
même que celle du Mouvement des pays non alignés, et 
nous remercions tous les pays non alignés qui nous ont 
aidés dans la recherche d’un consensus axé sur un 
désarmement universel. 

 La politique de deux poids deux mesures suivie 
par certains pays s’agissant du désarmement nucléaire 
au Moyen-Orient ne fera que créer le déséquilibre, 
l’instabilité et susciter un sentiment de frustration 
parmi les peuples de notre région. Ces politiques ne 
peuvent que provoquer une course aux armements qui 
ne profitera ni au développement ni à la paix et à la 
sécurité internationales. 

 Enfin, le Groupe des États arabes souligne sa 
détermination à participer de manière active, 
professionnelle et objective à tous les forums 
multilatéraux consacrés au désarmement afin de créer 
les conditions idéales pour la sécurité et la stabilité 
intégrales des peuples de notre région et du monde 
entier. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous avons 
entendu le dernier orateur au titre des déclarations de 
clôture. Le représentant de l’Iran a demandé la parole. 
Bien que, contrairement à ce qui se passe durant 
l’échange de vues général, nous n’ayons pas le droit de 
réponse ou de demander la parole une deuxième fois, je 
lui donne néanmoins la parole. 

 M. Robatjazi (République islamique d’Iran) 
(parle en anglais) : Je vous prie de m’excuser de 
reprendre la parole. Aujourd’hui, la Commission a 
entendu des allégations infondées faites contre mon 
pays par le représentant du régime sioniste, un régime 
fondé sur la violence, l’occupation, le terrorisme d’État 
et les massacres. Je veux simplement faire consigner 
officiellement que notre attachement au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires est inébranlable. 
Je n’honorerai pas les autres commentaires du 
représentant israélien d’une réponse autre qu’une 
dénégation. 

 Le Président (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier toutes les délégations, notamment pour les 
aimables paroles qu’elles ont adressées au Président, 
aux autres membres du Bureau et aux présidents des 
groupes de travail. Peut-être qu’un seul mot de 
conclusion suffirait sur le point 6 de l’ordre du jour. 
 

Questions diverses 
 

 Le Président (parle en anglais) : Il semble qu’il 
n’y ait pas de demande de parole au titre de ce point à 
l’ordre du jour.  

 Je voudrais exprimer ma gratitude à toutes les 
délégations pour l’esprit constructif dont elles ont fait 
montre et pour l’appui qu’elles m’ont offert ainsi 
qu’aux autres membres du Bureau, qui m’ont aidé à 
assumer la responsabilité de diriger les travaux de la 
Commission dans de bonnes conditions. Je leur suis 
particulièrement reconnaissant. 

 Je tiens à remercier le Secrétaire général, M. Ban 
Ki-moon, pour l’intérêt qu’il porte aux travaux de la 
Commission, un intérêt qui a été énormément apprécié 
et qui a constitué une inestimable contribution. Je 
voudrais aussi, à cette occasion, remercier le Secrétaire 
de la Commission, M. Timur Alasaniya, les secrétaires 
des groupes de travail et les autres membres du 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences. Je remercie le Bureau des affaires de 
désarmement, notamment M. Sergio Duarte, le Haut-
Représentant pour les affaires de désarmement, 
Mme Hannelore Hoppe, M. Ioan Tudor et tous les autres 
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collègues du Bureau. Je voudrais également remercier 
les interprètes, en particulier pour le coup de collier 
qu’ils viennent de donner, et pour le travail diligent 
qu’ils ont accompli durant la présente session. Par 
ailleurs, je tiens à remercier les fonctionnaires de 
conférence et les préposés aux documents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clôture de la session 
 

 Le Président (parle en anglais) : Je déclare close 
la session de fond de 2008 de la Commission du 
désarmement.  

La séance est levée à 13 h 20. 

 


